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La législation sur la nationa­
lité risque de devenir plus souple 
pour les étrangers. En effet, un 
projet de loi permettant l'obten­
tion de la nationalité marocaine 
au conjoint étranger ayant épou­
sé une Marocaine a été proposé 
au gouvernement L'annonce a 
été faite mardi par le ministre de 
la justice, Mustapha Ramid, lors 
de la séance des questions orales 
à la (~ambre des représentants. 
Le ministre a déclaré ne pas com­
prendre pourquoi la loi n'octroie 
pas le droit à l'épouse marocaine 
de transmettre sa nationalité à 
son conjoint étranger alors qu'elle 
a le droit de la transmettre à ses 
enfants. 
Ce projet a été élaboré pour ré­
pondre aux multiples problèmes 
qui peuvent se poser au non 
détenteur de la nationalité maro-
caine, particulièrement en ce qui si le texte juridique en question 
concerne la résidence, l'entrée et sera fraîchement accueilli par le 
la sortie du territoire national. Ce gouvernement et le Parlement 
fait cause d'innombrables gênes Ce projet de loi constitue une 
au niveau administratif et de pro- avancée de taille en garantissant 
priétés, aux familles binationales, aux hommes et femmes un 
quand la mère et droit: égal. Rappe-
les enfants sont Un projet de lOl lons à ce sujet que 
marocains et le perme :an f ten wn selon l'article 10 du 
père obligé à rester. de fa at onalr é code de nationalité, 
étrange_r, s'est ai~si marocameau romomt la_ femr:ne _étran~ 
exclame Ram1d, ~':1 gere qUI a epouse 
devant les dépu- é ranger agan épousé un Marocain peut, 
tés. Le ministre a une Marocatne après une rési-
relevé que «les . a é e proposé au denee habituelle et 
m:_mbres d'une gouve emen réguli~re au Mar~c 
meme famille ne du menage depu1s 
peuvent être soumis à des sys- cinq ans au moins, souscrire, 
tèmes juridiques différents». Ce pendant la relation conjugale, une 
dernier espère que le projet de loi déclaration adressée au ministre 
sera adopté dans les plus brefs de la justice, en vue d'acquérir la 
délais. Cela dit:, il reste à savoir nationalité marocaine. 

Tout étranger résidant au Ma­
roc a le droit d'être naturalisé 
si : 

il a une résidence habituelle 
et régulière au Maroc pendant 
les cinq années précédant le 
dépôt de sa demande 

il est majeur et sain de corps 
et d'esprit 

il est de bonnes mœurs et 
sans antécédent judiciaire 
(crime, délrt: infamant. actes 
constituant une infraction de 
terrorisme, actes contraires 
aux lois de la résidence légale 
au Maroc ou actes entraînant 

la déchéance de la capacité 
commerciale non effacés dans 
tous les cas par la réhabilita-
tion) . 

il doit maîtriser la langue 
arabe 

il doit justifier de moyens 
d'existence suffisants. 
Toutefois, il faut relever que 
toutes ces conditions réunies 
n'entraînent pas automatique­
ment l'acquisition de la natio­
nalité marocaine. Le ministre 
de la justiet peut,. par decision 
notifiée à l'int(::ressé, pronon­
cer le rejet de la demande. 
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